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Procès-verbal de la réunion de  

Conseil Municipal du 

Jeudi 16 mars 2023 à 19h30 

 

 

L’an deux mil vingt-trois, le seize mars à dix-neuf heures trente, le conseil municipal de Clairmarais s’est réuni en 

séance ordinaire, à la mairie – salle de réunion, sous la présidence de Monsieur Damien MOREL, maire, en suite 

des convocations adressées au domicile des conseillers municipaux, le neuf mars deux mil vingt-trois. 

 

Etaient présents : 

Damien MOREL, maire,  

Francis FLAJOLET, premier maire adjoint, 

Jérôme COURMONT, conseiller municipal, 

Nadine DE SAINTE MARESVILLE, conseillère municipale, 

Corinne HELLEBOID, conseillère municipale, 

Franck HOUCKE, conseiller municipal, 

Valérie LASAGESSE, conseillère municipale,  

Isabelle LAUWERIERE, conseillère municipale,  

Patrick PREVOST, conseiller municipal, 

Véronique RUCKEBUSCH, conseillère municipale, 

Christine TAVERNIER-TRACHE, conseillère municipale, 

Absents / Excusés : 

Casimir LETELLIER, deuxième maire adjoint, donne pouvoir à Francis FLAJOLET, 

Karine LENGAGNE, troisième maire adjointe, donne pouvoir à Corinne HELLEBOID,  

Marie-Paule CORNUAU, conseillère municipale, donne pouvoir à Véronique RUCKEBUSCH, 

 

1. SECRETAIRE DE SEANCE 

 

Monsieur Franck HOUCKE est désigné secrétaire de séance, à l’unanimité. 

 

2. PROCES-VERBAL DE LA REUNION DU 20 DECEMBRE 2022 

 

Le procès-verbal est approuvé à l’unanimité. 

 

3. MODIFICATION DE L’ORDRE DU JOUR 

 

Dans le cadre du projet de rénovation du parc d’éclairage public, les services préfectoraux nous ont invités le 

15 mars à déposer une demande de subvention au titre du Fonds vert ( et ce afin d’augmenter les chances de 

la collectivité de voir son projet financé par l’Etat).  

Vu que cette demande est à déposer pour le 17 mars, il est proposé au conseil municipal d’ajouter une question 

à l’ordre du jour du conseil municipal : QUESTION 2023-010 -  TRAVAUX DE RENOVATION DE L'ECLAIRAGE PUBLIC 

- DEMANDE DE SUBVENTION FONDS VERT 2023 

 

Le conseil municipal accepte, à l’unanimité, cette modification de l’ordre de jour. 

 

 

4. DELIBERATION 2023 - 01 - TRANSFERT A LA CAPSO DE LA COMPETENCE « CREATION, AMENAGEMENT, ENTRETIEN 

ET GESTION DE RESEAUX DE CHALEUR OU DE FROID URBAIN » 

 

La commune est invitée à se prononcer sur le transfert de la compétence « création, aménagement, entretien 

et gestion de réseaux de chaleur ou de froid urbain » approuvé par délibération D409-22 du conseil 

communautaire du 15 décembre 2022. 
 

Conformément à la réglementation en vigueur, notamment l’article L5211-7 du code général des collectivités 

territoriales, pour être effectif, ce transfert de compétence doit être approuvé par une majorité qualifiée de 

communes, par délibération, dans un délai de trois mois à compter de la notification de la délibération de la 

CAPSO. A défaut de délibération dans ce délai, l’avis est réputé favorable. 
 

En l’espèce, le transfert de compétence concerne sujet exposé ci-après. 
 

La loi relative à la Transition Énergétique pour la Croissance Verte (LTECV) du 17 août 2015, montre l’engagement 

des pouvoirs publics tant dans la lutte contre le réchauffement climatique que dans la maîtrise des dépenses 
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énergétiques. En matière d’énergies renouvelables et de récupération (ENR&R), l’objectif est d’augmenter leur 

part dans la consommation finale à hauteur de 33% à horizon 2030 (loi énergie climat de 2019). 
 

Un des leviers incontournables pour atteindre cet objectif fixé au niveau national et décliné par les territoires, est 

le développement des réseaux de chaleur et de froid. En effet ces derniers participent à la réduction des gaz à 

effet de serre et ont vocation à contribuer au développement des ENR&R via la multiplication par 5 de la 

quantité de chaleur et de froid renouvelable et de récupération livrée par les réseaux de chaleur d’ici 2030 (par 

rapport à 2012). Ces réseaux de chaleur et de froid sont un élément structurant pour les territoires et présentent 

l’avantage de : 
 

- Valoriser les sources d’énergies locales (ex : bois énergie, géothermie...), 

- Diminuer le recours aux énergies fossiles, 

- Massifier l’usage de chaleur renouvelable et de récupération, 

- Mutualiser les moyens de production de chaleur renouvelable et de récupération, 

- Maîtriser les factures énergétiques pour les usagers des réseaux. 
 

Les collectivités territoriales ont un rôle important à jouer pour conduire ces politiques publiques en matière de 

sobriété, d’efficacité énergétique et de développement des ENR&R. Dans la droite ligne des  

engagements nationaux, la CAPSO, au travers son PCAET et ses démarches volontaires, acte d’une trajectoire 

énergétique ambitieuse en visant un territoire à énergie positive à horizon 2050. Pour cela elle doit réussir à 

conjuguer réduction des consommations énergétiques et développement des ENR&R. Elle s’est fixée comme 

objectif à court terme (2026) de : 

 - réduire de 7% les consommations d’énergie du territoire, 

 - augmenter de 20% la production issue des ENR& R en circuit court. 
 

Le développement des réseaux de chaleur constitue un des leviers clés qu’elle souhaite activer, c’est pourquoi 

elle a décidé de réaliser un schéma directeur réseaux de chaleur et de froid qui s’avère être un outil de 

planification territoriale basé sur un exercice de projection d’évolution des réseaux de chaleur et de froid. La 

CAPSO a souhaité mener une réflexion étendue à l’ensemble de son territoire pour identifier les zones propices 

au déploiement de ces réseaux et d’en étudier la pertinence juridique, technique et financière. 
 

Il apparait que plusieurs secteurs de l’agglomération, notamment les plus urbanisés (pôle urbain de Saint-Omer, 

Aire sur la Lys), voire même ruraux sur des micro-réseaux de chaleur sont propices à un développement de ces 

projets.  

C’est notamment le cas d’une extension du réseau communal de chaleur d’Arques qui est actuellement limité 

dans son développement par ses frontières communales et qui pourrait, notamment sur Longuenesse et Saint-

Omer, se développer pour partie sur la base des installations existantes. 
 

Dans ce contexte la question du transfert de compétence à la CAPSO se pose dans l’optique de mieux 

structurer le développement des réseaux de chaleur sur son territoire et de renforcer les possibilités d’interactions 

entre leur développement et les autres politiques portées par la communauté d’agglomération. 
 

En application de l’article L.2224-38 du code général des collectivités territoriales, la compétence « création, 

aménagement, entretien et gestion de réseaux de chaleur ou de froid urbain », est actuellement portée par les 

communes qui ont la possibilité de transférer cette compétence à un établissement public dont elles font partie. 
 

Dans le cadre de sa politique énergétique et des engagements du PCAET, il est proposé d’étendre les 

compétences de la CAPSO à la « création, aménagement, entretien et gestion de réseaux de chaleur ou de 

froid urbain » alimentés par des ENR& R. Cette prise de compétence permettra à la collectivité de conforter son 

rôle de coordinateur de la transition énergétique, de renforcer l’approche territoriale 

autour des réseaux de chaleur en les inscrivant dans une logique communautaire et 

in fine d’intervenir activement dans ces projets afin de les voir effectivement émerger. 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

- d’approuver le transfert à la CAPSO de la compétence « création, aménagement, entretien et gestion 

de réseaux de chaleur ou de froid urbain », 

- d’autoriser Monsieur le Maire à prendre les mesures nécessaires à exécution de la présente délibération. 

 

 

VOTANTS : 14 (DONT POUVOIRS : 03) 

POUR : 14 CONTRE : 00 ABSTENTION : 00 
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5. DELIBERATION 2023 - 02 - APPROBATION DU CA / CG 2022 ET AFFECTATION RESULTAT. 

 

Le conseil municipal réuni sous la présidence de Monsieur Damien Morel, délibérant sur le compte administratif 

de l’exercice 2022, dressé par Monsieur Damien Morel, maire, après s’être fait présenter le budget primitif de 

l’exercice considéré, après s’être fait présenter le compte de gestion dressé par le comptable, visé et certifié 

par l’ordonnateur comme étant conforme aux écritures de la comptabilité administrative. 

 

1° Lui donne acte de la présentation du compte administratif, lequel peut se résumer ainsi : 

 

INVESTISSEMENT FONCTIONNEMENT

Mandaté 458170.87 421078.85

Titré 323965.2 524652.48

Résultat de l'exercice N -134205.67 103573.63

Résultat à la clôture de l'exercice N-1 -191598.02 344178.13

dont part affectée à l'investissement - compte 1068 79419.85

dont excédent de fonctionnement reporté - compte 002 264758.28

Résultat de clôture de l'exercice N -325803.69 368331.91

Engagement dépenses 31617.95

Engagement recettes 269743.27

Résultat N -87678.37 368331.91

Résultat global

(1) dont affectation 0

280653.54

 
 

Dépenses ou 

déficit

Recettes ou 

excédent

Dépenses ou 

déficit

Recettes ou 

excédent

Dépenses ou 

déficit

Recettes ou 

excédent

Résultats reportés 344 178.13   191 598.02   191 598.02     344 178.13      

Part affectée à l'investissement 79 419.85   79 419.85       -                 

Opération de l'exercice 421 078.85  524 652.48   458 170.87   323 965.20   879 249.72     848 617.68      

Totaux 500 498.70  868 830.61   649 768.89   323 965.20   1 150 267.59  1 192 795.81   

Résultat clôture 368 331.91   325 803.69-   42 528.22       

Tableau d'affectation du résultat de la délibération du compte administratif

Libellé

Fonctionnement Investissement Ensemble

 
  

Besoin de financement 325 803.69 

Excédent de financement 0.00 
 

2° Le Maire s'étant retiré, le vote se déroule sous la présidence de Monsieur Francis FLAJOLET, premier Maire 

adjoint, 
 

Constate les identités de valeur avec les indications du compte de gestion relatives au report à nouveau, au 

résultat de fonctionnement de l’exercice et au fonds de roulement du bilan d’entrée et de sortie, aux débits et 

aux crédits portés à titre budgétaire aux différents comptes, et en conséquence, déclare que le compte de 

gestion dressé par le comptable n’appelle de sa part ni observation ni réserve. 
 

VOTANTS : 13 (DONT POUVOIRS : 03) 

POUR : 13 CONTRE : 00 ABSTENTION : 00 
 

3° Le Maire ayant repris la présidence de séance, reconnaît la sincérité des restes à réaliser. 
 

 Fonctionnement  Investissement 

Restes à réaliser dépenses 0,00 31 617.95 

Restes à réaliser recettes 0,00 269 743.27 
 

Et en déduit 
 

Besoin total de financement 87 678.37 

Excédent total de financement 0.00 
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4° Arrête les résultats tels qu’indiqués ci-dessus en euros. 
 

5° Décide d’affecter comme suit l’excédent de fonctionnement : 

 

87 678.37 virement au compte 1068 

280 653.54 solde compte 002  
 

 

VOTANTS : 14 (DONT POUVOIRS : 03) 

POUR : 14 CONTRE : 00 ABSTENTION : 00 

 

Note :  l'excédent de fonctionnement atteint un niveau important porté par des éléments exceptionnels: 

principalement une forte progression des taxes de séjour et des frais de mutation (beaucoup de maisons 

vendues), une participation pour frais de scolarité plus faible que d'habitude car les conventions avec les 

collectivités doivent être revues (il y aura un rattrapage important l'an prochain). 

 

6. DELIBERATION 2023 - 03 - FISCALITE DIRECTE LOCALE - TAUX DES TAXES COMMUNALES 

 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

- Vu le Code Général des Impôts, 

- Vu la loi 80-10 du 10 janvier 1980, portant sur l'aménagement de la fiscalité directe locale, et notamment ses 

articles 2 et 3 aménagés pas les articles 17 et 18 de la loi du 28 juin 1982, 

- Vu la loi de finances pour 1985 (articles 99 et 101) et la loi de finances pour 2023, 

- Considérant qu'il est nécessaire de se prononcer sur les taux des taxes communales pour l'année 2023, 
 

Pour rappel, suite à la suppression de la taxe d'habitation sur les résidences principales, les taux de TH ont été 

gelés en 2020, 2021 et 2022 à leur niveau de 2019.  

Toutefois, à partir de 2023, les communes et EPCI doivent à nouveau voter un taux de TH. La base d'imposition 

de la taxe est réduite aux résidences secondaires et aux autre locaux meublés non affectés à l'habitation 

principale. 
 

Le Conseil Municipal, qui n’a pas souhaité voté à bulletin secret, décide à l'unanimité, après en avoir délibéré :  

- d'appliquer pour 2023 aux impôts directs locaux, les taux suivants : 

Désignation de la taxe :  

Taxe d’habitation 
sur résidences secondaires et autres locaux 

meublés non affectés à l’habitation principale 

Taux communal = 

13,30 % 

Taxe sur le foncier bâti 
Taux communal = 

37.02 % 

Taux de la taxe sur le foncier non bâti 
Taux communal = 

35,57 % 

 

VOTANTS : 14 (DONT POUVOIRS : 03) 

POUR : 14 CONTRE : 00 ABSTENTION : 00 

 

Note :  Monsieur le Maire précise que les bases évoluent suivant l'inflation et que la variation sans augmentation 

de nos taux sera de 7,1%. Il propose par conséquent que les taux ne changent pas pour ne pas pénaliser 

davantage les contribuables en cette période délicate. 

 

7. DELIBERATION 2023 - 04 - PARTICIPATION AU FONCTIONNEMENT DU CCAS 
 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2121-29 et L2331-1, 
 

Considérant la sincérité des besoins exprimés, 
 

Monsieur le Maire propose de verser au Centre Communal d'Action Sociale, la somme de 40 000 euros. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, décide :  

- d’accepter les propositions de Monsieur le Maire 

- d'inscrire ce montant au budget 2023 

- d'effectuer les opérations comptables nécessaires au versement de cette participation 
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VOTANTS : 14 (DONT POUVOIRS : 03) 

POUR : 14 CONTRE : 00 ABSTENTION : 00 

 

8. DELIBERATION 2023 - 05 - POLITIQUE DE L'HABITAT - POLITIQUE DE LA VILLE - AIDE A L'ACCESSION A LA PROPRIETE 

DES JEUNES MENAGES PRIMO-ACCEDANT – DISPOSITIF INTERCOMMUNAL 
 

Depuis sa mise en œuvre en 2017, l’aide à l’accession à la propriété de la CAPSO a permis d’accompagner 

plus de 610 ménages dans l’acquisition de leur première résidence principale. 
 

En 2022, 28 communes ont décidé de s’associer à cette action permettant à 40 ménages de bénéficier du 

dispositif. 
 

Dans le cadre de l’élaboration du nouveau programme local de l’habitat (PLH), il a été retenu de revoir le 

règlement de cette mesure afin de l’adapter aux besoins du territoire et de sa population. Toutefois son 

application ne sera effective qu’au cours du second semestre 2023. 
 

Afin d’éviter les phénomènes de rupture, il sera proposé au prochain conseil communautaire de la CAPSO de 

reconduire, à titre exceptionnel, l’aide à l’accession à la propriété destinée aux primo-accédants pour un an 

en conservant les critères 2019-2022, à savoir : 

 - Ne jamais avoir été propriétaire ; 

 - Être âgé de 30 ans au maximum ; 

- Acheter un bien achevé avant 1948 ; 

- Réaliser des travaux d’amélioration de 4 000 € HT minimum ; 

- Acquérir le bien dans une commune participant au dispositif par un abondement de cette 

subvention d’un montant minimum de 2 000 €. 

Et de maintenir l’enveloppe financière de l’agglomération à 200 000 € par an (soit 50 dossiers). 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

- Dans l’hypothèse de la reconduction du dispositif par le conseil communautaire, d’abonder cette subvention 

aux primo-accédants de la commune répondant aux critères de l’aide, 

- Fixer le montant de la subvention à 2000 € par logement pour 5 dossiers par an 

- Valider l’éligibilité des dossiers des acquéreurs ayant signé leur acte de vente à partir du 1 er janvier 2023. 
 

VOTANTS : 14 (DONT POUVOIRS : 03) 

POUR : 14 CONTRE : 00 ABSTENTION : 00 

 

9. DELIBERATION 2023 - 06 - AIDE A L'ACHAT DE VELO - MISE EN PLACE D'UN DISPOSITIF COMMUNAL 

 

Vu la délibération n° 2021-22 du 12 avril 2021 mettant en place une aide communale d’un montant de 50€ pour 

l’acquisition d’un vélo (abondement de l’aide CAPSO). 
 

Considérant que la CAPSO nous a fait part de sa volonté de ne pas poursuivre son dispositif d’aide à l’acquisition 

d’un vélo en 2023. 
 

La mobilité cyclable est aujourd’hui largement plébiscitée par les habitants, au regard des avantages 

que celle-ci présente, notamment la capacité à se déplacer sur des distances courtes à moyennes (grâce à 

l’assistance électrique). Elle répond également à de nombreux enjeux : 

- Environnementaux, car il s’agit d’un mode de déplacement respectueux de l’environnement puisque 

non polluant, 

- De santé publique, car il permet la pratique d’une activité physique et n’émet pas de pollution sonore, 

- Economiques, car les utilisateurs du vélo ont une consommation locale généralement plus forte,  

- Sociaux, eu égard par exemple le coût d’acquisition d’un vélo. 

Au vu des enjeux que représente la mobilité cyclable sur notre territoire, il est proposé de maintenir l’aide 

à l’achat vélo pour tous les habitants de notre commune. 

Pour bénéficier de cette aide, il est proposé d’appliquer les conditions suivantes :  

- Être résidant de la commune 

- Sans condition de revenus 

- Avoir acquis son vélo auprès d’un professionnel implanté sur le territoire de la CAPSO 

- Avoir fait la demande de subvention dans les 2 mois suivant l’achat du vélo 

- Limité à un dossier par foyer fiscal 
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De plus, il est proposé d’octroyer cette aide sous forme de chèque HappyKdo et d’arrêter le montant 

de l’aide à :  

- 75 € pour l’achat d’un vélo à assistance électrique  

- 75 € pour l’achat d’un vélo classique (hors BMX) 

L’aide communale sera conditionnée à la fourniture par le demandeur d’un dossier complet en mairie, 

qui aura la charge de son instruction. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, décide : 

- de mettre en place l’aide à l’achat de vélo  à compter du 1er janvier 2023. 

- d’arrêter les montants des aides à 75€ pour un vélo à assistance électrique et 75€ pour un vélo 

classique (hors BMX) 

- de plafonner l’opération à une enveloppe maximale de 1000 € par exercice 

- de prévoir les crédits nécessaires au budget 

- de déléguer au maire, ou au maire adjoint en charge de la question, la signature de tout document 

relatif à cette affaire. 

 

 

VOTANTS : 14 (DONT POUVOIRS : 03) 

POUR : 14 CONTRE : 00 ABSTENTION : 00 

 

10. DELIBERATION 2023 - 07 - CONDAMNATION DE LA SCI HAYART - ENCAISSEMENT DES INDEMNISATIONS 

 

- Vu la décision de la Commune de Clairmarais, représentée par son Maire, Damien MOREL, d’ester en justice 

aux côtés du Syndicat mixte du Parc naturel régional des caps et marais d’Opale M. Hayart Jules et la SCI La 

Weslette accusés d’avoir commis des actes ou exercé des activités visées par le code de l’environnement de 

nature à modifier le milieu aquatique en portant gravement atteinte à la qualité ou à la diversité de ce milieu 

et ce dans avoir obtenir les autorisations exigées pour ce type d’activité. 
 

_ Vu le jugement prononcé le 10/03/2020 par le Tribunal judiciaire d’Arras déclarant M. Hayart et la SCI La 

Weslette coupable d’exercice sans autorisation d’une activité nuisible à l’eau ou au milieu aquatique et les 

condamnant à verser 3000 € à la commune. 
 

- Vu l’arrêt rendu par la Cour d’Appel de Douai le 31/08/2021 confirmant le jugement rendu par le TJ d’Arras et 

condamnant M. Hayart et la SCI La Weslette à verser 2750€ de plus à la Commune. 
 

- Vu la décision de la Cour de cassation en date du 22/11/2022 actant la non-admission du pourvoi en cassation 

de la SCI La Weslette et condamnant cette société à verser 2500€ de plus aux plaignants (1/3 PNR caps et 

marais d’Opale, 1/3 LPO et 1/3 Commune de Clairmarais, soit 833.34€ chacun). 
 

Il est proposé au conseil municipal d’autoriser Monsieur le Maire, ordonnateur, à encaisser les sommes 

précédemment évoquées. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, décide :  

- d’autoriser Monsieur le Maire à encaisser les chèques de la SCI la Weslette soit : 

 5 750€ selon les décisions rendues par le TJ d’Arras et la Cour d’Appel de Douai 

 833.34€ selon la décision rendue par la Cour de cassation. 

- d’autoriser Monsieur le Maire à effectuer les écritures comptables associées 

- d’autoriser Monsieur le Maire à signer tout document relatif à la gestion cette affaire. 

 

VOTANTS : 14 (DONT POUVOIRS : 03) 

POUR : 14 CONTRE : 00 ABSTENTION : 00 

 

11. DELIBERATION 2023 - 08- PASSAGE AU REFERENTIEL BUDGETAIRE ET COMPTABLE M57 AU 1ER JANVIER 2024 

 

Vu l’article 106, III de la loi n° 2015-991, 

Vu les articles L 5217-10-1 et suivants du code général des collectivités territoriales, 

Vu l’avis favorable du comptable public en date du 04 août 2022, 

Vu le décret n°2015-1899 du 30 décembre 2015 relatif à l’adoption de la nomenclature M57, 

Considérant que la commune souhaite adopter la nomenclature M57 à compter du 1er janvier 2024 ; 
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Considérant que cette norme comptable s’appliquera à tous les budgets de la commune et de ses 

établissements publics associés, 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

 

- D’AUTORISER le changement de nomenclature budgétaire et comptable des budgets de la Commune et 

d’appliquer la nomenclature M 57 à compter du 1er janvier 2024 (plan de compte développé, vote par 

nature). 

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à l’exécution de la présente 

délibération. 

 

VOTANTS : 14 (DONT POUVOIRS : 03) 

POUR : 14 CONTRE : 00 ABSTENTION : 00 

 

12. DELIBERATION 2023 - 09 - SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS 

 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2121-29 et L2331-1, 

- Vu les différentes demandes reçues dans les délais requis, 

- Vu l’avis favorable de la commission générale du jeudi 16 mars,  
 

Considérant la volonté du conseil municipal de privilégier des actions ciblées localement, 
 

Monsieur le Maire propose les subventions suivantes : 
 

Désignation de l'association Montant 

alloué 

Association Lecture et Loisirs 1 250,00 € 

APEI 170,00 € 

Confrérie chou-fleur 130,00 € 

Croix Rouge Française – Délégation St Omer 200,00 € 

Association Sportive des Handicapés Physiques de l'Audomarois 100,00 € 

Union National Anciens Combattants – Section St Omer Faubourgs 100,00 € 

AAPPMA – La Concorde 150,00 € 

Mini-Conservatoire Grand Lille – Antenne Clairmarais 150,00 € 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, décide :  

- d’accepter les propositions de Monsieur le Maire 

- d'inscrire ces montants au budget 2023 

- d'effectuer les opérations comptables nécessaires au versement des subventions accordées 

 

VOTANTS : 14 (DONT POUVOIRS : 03) 

POUR : 14 CONTRE : 00 ABSTENTION : 00 

 

13. DELIBERATION 2023 - 10 - TRAVAUX DE RENOVATION DE L'ECLAIRAGE PUBLIC - DEMANDE DE SUBVENTION 

FONDS VERT 2023 

 

En complément des délibérations 2022-035 du 20 décembre 2022 et 2022-036 du 20 décembre 2023 qui 

définissent le montant global des travaux de rénovation de l’éclairage public et autorisaient Monsieur le Maire 

à déposer les demandes de subvention auprès des partenaires financiers, il est recommandé par les services de 

l’Etat de solliciter le Fonds vert dans le cadre du projet de rénovation du parc d’éclairage public. 

Monsieur le Maire propose donc à l’assemblée de solliciter une subvention de l’Etat au titre du Fonds vert. Cela 

augmenterait les chances de la collectivité de pouvoir bénéficier d’une aide. 

 

Pour rappel, Le montant estimatif des travaux relatif à ce projet s’élève, selon la délibération précédemment 

citée, à 66 316.00 € HT. 

Il est demandé une participation au titre du Fonds vert à hauteur de 20%, soit : 13 263.00 € HT. 
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Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents  

 

 

DECIDE : 

- d’autoriser Monsieur le Maire à déposer une demande de subvention de l’Etat au titre du Fonds vert – 

Axe 1 pour les travaux de rénovation de l’éclairage public. 

- d’approuver le plan de financement correspondant (joint en annexe à la présente délibération) 

- De déléguer au Maire la mise à jour du Plan de Financement 

- D’autoriser le Maire à procéder à toute opération et à signer tout document nécessaire à ce projet  

VOTANTS : 14 (DONT POUVOIRS : 03) 

POUR : 14 CONTRE : 00 ABSTENTION : 00 

 

14. DELIBERATION 2023 - 11 - SUBVENTION A L'ASSOCIATION DETENTE ET AMITIE 

 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2121-29 et L2331-1, 

- Vu la demande reçue dans les délais requis, 

- Vu l’avis favorable de la commission générale du jeudi 16 mars,  
 

Il est nécessaire de traiter cette demande de subvention indépendamment de la délibération 2023-09 car des 

membres du conseil municipal, également adhérents de l’association requérante, sont exclus du vote et ce afin 

d’éviter tout conflit d’intérêt : Patrick PREVOST, Christine TAVERNIER, Véronique RUCKEBUSCH et Francis FLAJOLET. 
 

Monsieur le Maire propose la subvention suivante : 
 

Désignation de l'association Montant 

alloué 

Association Détente et Amitié 1 000,00 € 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, décide :  

- d’accepter la proposition de Monsieur le Maire 

- d'inscrire ces montants au budget 2023 

- d'effectuer les opérations comptables nécessaires au versement de la subvention accordée 

 

VOTANTS : 08 (DONT POUVOIRS : 01) 

POUR : 08 CONTRE : 00 ABSTENTION : 00 

 

15. DELIBERATION 2023 - 12 - SUBVENTION A L'ASSOCIATION CLAIRMARAIS SPORT ORGANISATION 

 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2121-29 et L2331-1, 

- Vu la demande reçue dans les délais requis, 

- Vu l’avis favorable de la commission générale du jeudi 16 mars,  
 

Il est nécessaire de traiter cette demande de subvention indépendamment de la délibération 2023-09 car des 

membres du conseil municipal, également adhérents de l’association requérante, sont exclus du vote et ce afin 

d’éviter tout conflit d’intérêt : Karine LENGAGNE, Corinne HELLEBOID et Franck HOUCKE 
 

Monsieur le Maire propose la subvention suivante : 
 

Désignation de l'association Montant 

alloué 

Association Clairmarais sport organisation 2 000,00 € 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, décide :  

- d’accepter la proposition de Monsieur le Maire 

- d'inscrire ces montants au budget 2023 

- d'effectuer les opérations comptables nécessaires au versement de la subvention accordée 

 

VOTANTS : 11 (DONT POUVOIRS : 02) 

POUR : 11 CONTRE : 00 ABSTENTION : 00 

 

16. Questions diverses 
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SANS OBJET 

 

 

 

Monsieur le Maire clôt la séance à 19h50 

 

 

Secrétaire         Président 

 

Monsieur Franck HOUCKE       Damien MOREL 

        

 

Présents 

 

Francis FLAJOLET 

 

Jérôme COURMONT 

 

Nadine DE SAINTE MARESVILLE Corinne HELLEBOID 

Valérie LASAGESSE  

 

Isabelle LAUWERIERE 

Patrick PREVOST Véronique RUCKEBUSCH 

Christine TAVERNIER-TRACHE  

  

  

 


